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ÉDITORIAL

DES MILLIARDS ENDORMIS

£n Suisse, ta loi sur ta prévoyance professionnelle qui rend obligatoire
les caisses de retraite à l'échelle des entreprises est entrée en vigueur

le 1er janvier 1985.

De son côté, /'assurance-vieillesse et survivants (AVS) est fondée
sur le système de la répartition, en clair les rentes des retraités sont
payées par les cotisations de la population active. Du point de vue
économique, H ne s'agit donc pas d'une véritable épargne.

Dans la nouvelle loi, par contre, les assurés financent eux-mêmes la
rente qui leur sera versée à l'âge de la retraite. Prix à payer : jusqu'à
12% du salaire brut pendant quarante ans, à la charge pour moitié du
salarié, pour moitié de l'employeur. C'est le système de la capitalisation
des primes. Contrairement à l'AVS, H s'agit bien ici d'une épargne
authentique.

En 1982, les caisses de retraite, facultatives à ce moment-là,
détenaient la somme énorme de 117 milliards de francs suisses. La loi les
rendant obligatoires, à l'horizon de l'an 2000 leur fortune dépassera
500 milliards.

Or ce « magot » fabuleux était réparti en 1982 entre un tiers
d'obligations, un quart de créances contre employeurs, un cinquième dans
l'immobilier et 10 % en placements hypothécaires. Investissement
productif, capital risque : zéro.

Cependant, seule la croissance économique permettra de rétrocéder
au rentier ce qui lui revient, sans appauvrir ceux qui produisent.

La croissance a besoin d'investissement et l'investissement c'est
l'épargne individuelle.

Mais voilà que celle-ci, plus que jamais nécessaire, est menacée par
l'épargne forcée. En effet, protégé par l'A l/S et sa caisse de retraite, le
Suisse fournira-t-Hle même effort qu'auparavant

Les autorités, qui gèrent la plus grande partie de ces fonds, devront
à l'avenir pour éviter la raréfaction de capital risque, faire preuve d'un
esprit d'entreprendre, ce qui n 'est guère leur vertu principale et ce à quoi
le peuple ne les a d'ailleurs pas destinées.

Gérard ULMANN
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